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N.°  2.6. 


Au  nom  de  la  République  française. 


Ponant  qu’il  sera  fait  un  appel  de  fonds , par  forme  d’emprunt , 

sur  les  citoyens  aisés. 

\ 

Du  J9  Frimaire,  an  IV  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Le  Conseil  des  Anciens  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d uigcnce  qui 
précède  la  résolution  ci-après  , reconnaît  l’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  18  Frimaire  . 

Le  Conseil, des  Cinq-cents,  considérant  que  les  besoins  sur  lesquels  le  Direc- 
toire exécutif  a motivé  son  message  du  16  de  ce  mois,  pour  un  emprunt  de  six 
cents  millions  en  valeurs  métalliques,  exigent  qu’il  soit  fait  usage  ce  m 

aussi  promptes  qu’efficaces  , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte  la  resolu- 
tion qui  suit  : 

Article  premier. 

Pour  subvenir  aux  besoins  de  la  Pairie  , il  est  Tait  un  appel  de  fonds  , en  forme 
d’emprunt  sur  les  citoyens  aisés  de  chaque  département. 

II  Cet  emprunt  ne  pourra  porter  que  sur  le  quart  le  plus  imposé  ou  e P 
imposable  des  citoyens  de  chaque  département , et  dans  celui  de  leur  demeure 

ordinaire.  . 

III  Les  administrations  de  département  sont  chargées  de  désigner  sans  t e ai 
■ les  citoyens  obligés,  en  vertu  de  l’article  précédent,  de  fournir  à 1 empiuut. 
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ciè-es  et  mobilialres  , ’e,  les  *“  ~ ** 

IV.  Les  prêteurs  seront  distribués,  dans  l’ordre  de  leur  facultés 

c asses  qui  seront  égales  en  nombre , sauf  la  dernière  • la  cite  ' , À \ 
Classe  sera  réglée  conformément  au  tableau  suivam  * " ^ 

V.  i.ra  classe  . 
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fortune  est  composée  de  ei„c7cën7  777  ^ We  ^ d®  cen*  d™‘  la  *>*■ 
de  1700  Leur  taxe  seT, T’  c’  t “ e”  caPital  * au-dessus,  valeur 
à leur  fortune.  ^ 1,S°0  )USC< U’à  Proportionnellement 

Vf.  Les  citoyens  qui  11e  seraient  point  portés  sur  1„  -1 

participer  à cet  emprunt,  y seront  admis  tr  ■ I°<’’  e‘  qW  voudraient 

jugeront  convenable.  * ^ add',IOn  ’ P°"  la  somme  qu’ils 

et  lïrrgtn  ei0PrU,U  etreC,Ue'  “ , ou  en  matières  d’or 

A défaut  de  métaux,  les  grains,  appréciés  au  cours  de  „„„ 
comme  ceux  de  la  contribution  foncière  et  cZhZZ  î79°  ’ Ser0nt^us 
République.  - * " dns  ^es  maga*ms  de  la 

Les  assignats  seront  également  rp/«nc  i j , 

dème  de  leur  valeur  nominale.  * ’ P 306  U nuraeraire>  pour  le  cen- 

VIII.  Les  rôles  seront  mis  en  recouvrement  avant  le  i5  nivn^  « h • 
les  Percepteurs  des  contributions  directes,  sur  les  extraits  rendus  £ 
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La  seizième  et  dernière  classe  ne  poun 


le  paiement  aura  été  effectue'.  P * 6 la  raaniere  dont 

et  ™ *"  *"  13  *"*•  décade  de  nivôse, 

deLdlI«ten  reta'Xl  de  Ser°m  C°ndamn&  P-  * administra, ions 

fade  HZ.  ’ 3 ““  ame‘lde  d”ème  de  b ™ ^e,  pour  chaque  dé- 

ie  produit  de  celte  amende  ne  saM  , , 

après  ordonné.  ^ C 1 ptlble  du  remboursement  ci- 

X.  Pour  le  remboursement  successif  de  cet  pirmrunt  *i  JM. 

soi.  à I’instan,  du  paiement , s’il  est  possible,  soh  ^ 

et  en  ce  dernier  cas  en  échange  de  la  qui, tance  provisoire  u„  "éc'é  'V""1™' ’ 
de  d.x  coupons  représentant  chacun  un  dixième  de  la  son,™ 

1 

XI.  Les  coupons  seront  écrits  à la  suite  les  uns  des  antre.  i . 
ils  seront  signés  par  le  percepteur  et  par  un  commissaire  nommé 

1 administration  municipale;  ils  seront  disposés  de  manière  " ’’  p3r 

lorsqu  ils  seront  remis  en  paiement.  ' lLxe  aP°«voir  être  séparés 

XII.  Les  coupons  pourront  être  remis  par  ceux  au  „«  i 

été  délivrés,  ou  par  leurs  héritiers,  en  paiemern  du  dro'i  W ^'C'S  °* 
eux  pour  cause  de  succession  en  ligne  directe  ou  collatérair^8'”11 d“  ^ 

lté, hiers  ou  les  possesseurs  dT  lt^bijr  **  délivr*  > •«"* 

année , en  paiement  de  leur  contribution  directe  e,  ce  "me"‘'e 

de  ère  que  -emprunt  soit  " 

paieme„^r^rSr^;Sr  f « ^='ea 

sommes  exigibles  en  vertu  de  la  présente  loi  ' ’ *"*  ‘eC°W  lmlJutés  sur  les 

Las  assignats  seront  reçus  au  cours  réglé  par  l'article  VII. 

Les  citoyens  qui  ne  seront  pas  compris  dans  l’emorunt  , . 

précompter  leur  taxe  de  guerre  sur  leurs  contributions.  " 5 à faire 

XV.  La  trésorerie  nationale  est  autorisé*  n : i 

remises  en  paiement  de  l’emprunt  S-s  ré  7 ‘ ' SOrames  C1UI  lu>  seront 

comptant  par  les  percepteurs  ^ Sero"‘  «9»»  comme 

Boissv,  Defsriuont  tut  M,  J,  Chéujer  préjïdcnt; 

’ J-  B-  l0KV£T’  Cmk»>  l’Héraultj,  secrétaires. 


Ap,„  _ — 1—.  - O»""  A“- 

«i-dessus.  Signé  Tronchet,  président’, 

Gormiiiü  , C de  ^tenai) , Poktalxs  , Rbg^R  , Lbgra.p  , secretacrcs.  , 

i trtî  r-î  dessus  sera  publiée  , executee 
Le  Directoire  e^utif  ordonne  qUe  ^ ^ au  Ppalais  nationa>  du 

ZSl  Ï frimaire , an  XV,  de  .a  B***»  frange. 

Pour  expédition  ’dï la  République. 

exécutif,  le  secrétaire  général , Lagakue.  l* 
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